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EVALUATION GENERALE DE L’EXECUTION
DES MARCHES DE FONCTIONNEMENT
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LE PROGRAMME 13 000

La loi du 22 juin 1987relative au service publicpénitentiairepermetde confier au secteurprivé, par la voie de
marchésconclusavecdesentreprisesou groupementsd’entreprises,non seulementla constructionmaisaussiune
partiedu fonctionnementd’établissementspénitentiaires.

Au termedecetteloi du 22 juin 1987,ontétédéléguéesà quatregroupementsd’entreprisesprivées,les fonctionsde :

- maintenance,
- restauration,
- cantine,
- santé,
- travail,
- formationprofessionnelle
- transports.

Les missions spécifiquementpénitentiaires,direction des établissements,greffe, surveillanceet réinsertiondes
détenus, sontexercéesdirectementpar lesagentsdel’Etat.

Leprogramme13000compte 25établissements.

La constructions’estéchelonnéeentre 1990et 1992et 4 des25 établissementsconstruitsontété reprisen gestion
publiqueafin d’établirune comparaisonentreles deuxtypesdegestion,mixte etpublique.

Lesquatre groupementsd’entreprisesretenusà l’issue desprocéduresdemarchés publicsont encharge cinqou six
établissementsselonles zonespourunepériodede dixans.
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Répartition des établissements
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INTRODUCTION

La loi votéele 22 juin 1987,relative au servicepublicpénitentiaire, prévoitla possibilitédedéléguercertaines
desfonctions du service pénitentiaire à l’exception du greffe,de la direction etde la surveillance.

Sur la base de cette loi ont été conclus le 14 septembre 1989entre l’administration pénitentiaireet des
groupements d’entreprisesquatre contratsportant sur ladélégationde certaines fonctionsdu service public
pénitentiaire.

Ce projetde délégation, trèsaudacieuxcompte tenudes spécificités etdes traditions du service public
pénitentiaire, a suscitéde multiples interrogations voirede sérieuses inquiétudesenparticulier auseinmême
du mondepénitentiaire :

Certains se sontinquiétés en premier lieu surle respectdesprincipes du servicepublic. Force est de constater,
aujourd’hui, qu’aucune atteinte ou tentative d’atteinte n’aété portée à ces principes et quepour le resteles
différencesimputables aumode de gestion sont relativementlimitées. Cela s’explique sansdoute parles
multiples précautions etgarantiesinséréesdansles documents contractuels afindepréserverles principesdu
servicepublic.

D’autres sesontdemandés si la logiquede rentabilité que portentles entreprisesne constitue pas unemenace
pour la qualitédesprestations. Cette crainte s’avèreinfondéesi l’on considère, que comme pour la plupartdes
entreprises, l’objectif desentreprises titulaires est la satisfactiondu client. En l’occurrence, l’administration
pénitentiaire loinde se désintéresserdesfonctionsdéléguéess’est toujoursmontré vigilante sur la qualitédu
service rendu. L’intervention desentreprisessembleapporter au contraire unemeilleure responsabilisation,
unedéfinition plus précisedestâches etdesobjectifs à atteindre.

D’autresenfin ont appréhendé une pertede contrôledans laconduitedesaffaires ausein de l’établissement
mais les clauses contenuesdansle CCATP, quine font d’ailleurs que reprendreles dispositions applicables
pour l’ensembledes délégationsde service public, assurent aux représentantsde l’Etat une autorité
indiscutable sur l’entrepriseet lui donnent d’importants pouvoirsdecontrôle.

Il est en revanchelégitime de s’interroger surles performances comparéesdes établissements àgestion
déléguéede ceux ayantconservé unmode de gestion traditionnel.Cette préoccupation est présentedepuis
l’origine dans l’attitude de l’administration vis à visde cette expérienceet explique sonsouci constantde
mettreenplace puisdeperfectionner ses outilset ses procédures d’évaluation.

En effet le contratde délégation contient diversesclauses quidémontrent uneréellevolonté de transparence,
puisqu’ils autorisent l’administration à procéder à toutmoment à des vérifications et qu’ils obligent
l’entreprise àrendrecompte unefois par ande ses activités au moyendedeuxdocuments :

1. Un rapport comptable par établissement

2. Un rapport d’activité parétablissement qui doit décrirele contenu, les résultats etles difficultés rencontrées
au coursde l’exercice

L’administration disposeainsi d’éléments d’informationqu’elle complète par ses propres instruments
d’analyseet d’évaluation, et parlesnombreuses réunionsde travail, auniveau localou national, quijalonnent
le déroulementdu marché.

Le présentdocumentprésente, par grandesfonctions, cesdiversesinformationspour l’exercice 1996.
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Bilan d’ensemble surle recours au mode degestion déléguée

Au fil desannéesles avantages du recours à cemode degestion se confirmentdans plusieursdomaines.

La population en détention dans ces établissements bénéficiede prestations de qualité grâce au
professionnalismedesentreprises et àla vigilance du contrôlede l’exécutiondu marché par l’administration
pénitentiaire.En 1996l’entrepriseEUREST aobtenudansla zone Sud la certification ISO 9002pour la
fonction restauration. Cette démarche qualité estenvoie d’extensionpour d’autreszoneset d’autresfonctions.
L’administration pénitentiaire se félicite de ces résultats qui témoignent d’une gestion rigoureuse, vontdansle
sensde l’autocontrôle surles prestations parl’entreprise et se sont incontestablementtraduits par une très
nette amélioration surdes points aussisensibles quel’hygiène alimentaire. Pourêtre atteints, ces résultats
demandent enoutre de la part desdétenus classés au service généraldesefforts remarquables quisont très
certainementun gagede leur réinsertion socialeetprofessionnelle.

En revancheil convient de rappeler que lacertification ISO 9002ne doit pas priver l’administration
pénitentiairedeson pouvoir et de son devoirdecontrôleet d’appréciation.Il lui revient de juger de la qualité
sur la basedeses propres critères, en tenant compteégalementde la satisfactiondesattentesdesdétenus.

D’autre part unemeilleure concertation entre l’entreprise et l’administration, àl’échelon local, régional et
national, a permis d’améliorer sensiblementle fonctionnement desétablissements etd’éliminer denombreux
litiges. Cet effort de concertation accompagneen particulier l’engagementdes entreprisesdans lavoie de la
qualité globale.

Cette tendance vers davantage de concertation, unemeilleurecirculationde l’information doit se poursuivre et
se développer notammentdansle domainede la réinsertion et à l’occasionde démarches conjointes vis à vis
despartenaires extérieurs. Par ailleurs la miseen placedu projet d’exécutiondepeinesuscite à juste titredes
questionnements et despropositions sur lesmodalités d’associationdes entreprises auxinitiatives qui en
découlent.

Panorama sur les différentes fonctions confiéesaux groupement en 1996

Maintenance et entretien:

Les prestations sontde bonne qualitédans toutesleszones. La principale difficulté sesitue dansla gestiondes
malfaçons.Les entreprises chargéesde la maintenance sont souvent amenées àsoutenir l’administration,
notammentpour la détection des défauts ou vicesdeconstruction. La délimitationdesresponsabilités entrele
constructeur etle gestionnairedesinstallations est dans certains casdifficile à établir. Par ailleursle nettoyage
est parfoisjugé insuffisant ou difficile à mettreenoeuvre dans certaines parties del’établissement.

Restauration:

Les obligations contractuellessontbien remplies etles résultatssont satisfaisants ;les entreprises se sonten
outreengagéesdans unedémarche qualité qui setraduit parl’obtention de la certification ISO 9002 dansla
zone Sud.Les autres zones devraientégalementobtenir la certification ISO 9002 àbrève échéance. Cette
démarche estd’autant plusintéressante qu’elle vise à couvrir l’ensembledu circuit alimentaire, y comprisla
distribution desrepas.Il serait souhaitable quela qualité nutritionnelle, organoleptique et gustativedes repas
ainsi quel’équilibre alimentaire soitdavantage priseencompte.

La documentation Française : Rapport annuel sur le fonctionnement des établissements du programme 13000 : année 1996 / Ministère de la justice, Direction de l’administration pénitentaire, 

Sous-direction de l’organisation et du fonctionnement des services déconcentrés, Bureau de l’évaluation et du contrôle de gestion.



Cantine:

L’administration s’est préoccupéedu niveauexcessifdesprix proposésencantine dans certainsétablissements
de la zonenord. Desréunions detravail ont eulieu au coursde l’annéeavecles représentantsde l’entreprise
EURESTet ont permis de dégager des solutions à mettreenoeuvreen 1997.

Santé:

La fonctionsanté estsansdoute le domaine qui a connules évolutionsles plus profondes aucours de ces
dernières années : changement au niveaude l’état sanitaireet descomportementsde la population pénale ;
enrichissementde la gamme desréponsesavecnotammentle soucide rapprocher autant que faire sepeut les
prestationsdesanté offertes auxdétenusdesprestations offertes dansle restede la société.

L’année 1996 aété riche en événementset endécisions concernantles soins médicaux. Cetteannée confirme
l’ampleur du défi auquel sont confrontés les équipes médicales maisaussi tous les personnels des
établissements, enparticulier les services socio éducatifs.Cesenjeuxne sont bien entendus passpécifiques
aux établissements du programme13 000.

De touteévidencela santé,individuelle et collective, est affectée parun contextesocial de plusenplus difficile
surlequel lesresponsables médicauxet les responsables pénitentiaires n’ont aucune influence.

Eneffet la populationpénale concentreetporte à son paroxysmeles grandsfléaux sanitaireset les conduites à
risque :

- la montéede la toxicomanie
- la prévalenceforte desinfections telles quele SIDA et l’hépatite C (dansdesproportions variablesil est

vrai d’une zone à l’autre)
- le nombrecroissant de suicides
- la surconsommation médicamenteuse
- la détresse psychologiqueet les problèmesdesantémentale

Le traitementde ces fléaux sanitairesexige uneapproche globale,comptetenudes interactions fortesentre les
différents éléments évoqués cidessus. Il demandeégalement unpartenariatrenforcé entre toutesles institutions
médicalesprivéeset publiques, ainsi qu’au seinde l’établissement,entreles différents intervenants médicaux
ounon médicaux. Les entreprises ont poursuivi leursefforts dansce sensen 1996.

Face àcesdifficultés, auxtransformationsintervenuesdepuis la conclusiondescontrats,et à la montéedes
dépenses médicales qui en résultentpour les entreprises,celles ci ont demandé la miseenoeuvrede la clause
d’imprévisionpour lafonction santé.

La directiondel’administrationpénitentiaire a rappelé à cetteoccasion quele principede l’imprévision ne peut
être appliqué qu’à l’ensembledu marché et non à unefonction isolée confiéedansle cadre d’un marché global.
Elle a d’autrepart souligné queles nouveaux traitementsne constituent pas une modificationdu contrat mais
qu’ils font partie de l’obligation de soin qui incombe àl’entreprise quel quesoit le coût des nouveaux
traitements mis surle marché pour lutter contrele virus HIV. Il convient d’ajouter enfin quela forte hausse
des dépensesde santé en 1996 a été également observéepour les établissementsdans le reste du parc
pénitentiaire.
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Travail et formation professionnelle

La progressiondes résultats obtenueen 1996 a ététrès satisfaisantedans troiszones sur quatre. Lamasse
salarialeminimale est obtenue est atteinte dans cestrois zones, la zone Nord serapprochant de lamasse
salarialeintermédiaire. Ces résultats sont équivalents àceux atteints dansles établissementsdu parcclassique.
Le programme13 000 présente,il convientde le noter, une forte proportionde centresde détention,ce qui
favorise l’obtentionde ces bons résultats. Toutefoisle volume d’activitéainsi créé, « ex nihilo », en quelque
années est remarquable etaurait sansdoute difficilement pu êtreobtenu, àpartir desétablissements existants,
pour faire face à l’affluxde la populationpénale au débutdesannées 1990. On peutregretterde trop fortes
disparités entreles établissements et uneforte saisonnalitémais la naturedesactivitésrendle problèmede la
saisonnalité quasiment insolubleet les transfertsd’activité d’un établissement àl’autre sontdifficiles d’autant
plus que ceux ci onttendance à se spécialiser.

Ces résultats globalement positifs ontété sensiblement pénalisésdu fait de la situationparticulièrede la zone
Sud.Dans cetterégion lamasse salarialeannuelle aplafonné à son niveau antérieur et reste largementendeçà
du seuil minimum. Cette contre-performance exige une analyse approfondiedes raisonset des blocagesde
toute nature qui en sont lacause. L’entreprise GECEPdoit poursuivre ses efforts,même si les moyens
employéssontdéjàsubstantiels, afin d’aboutir àdesrésultats plus conformes à ses obligations.

Les chantiers extérieurs ont connu un certain succèset un projet de création est à l’examenpour le sitede
Bapaume.

La formation professionnelle n’a pas connu d’évolution sensible. Le nombre d’heures a augmenté par rapport
à 1995et lesprestations hors marché sont relativement importantes.

La sociétéGEPSA apris l’initiative de fonder une association,nomméeVITAMINE C ayant pour objet de
faciliter l’insertiondesdétenus à l’issue de leur détention.
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SITUATION GENERALE DU PROGRAMME 13 000

L’évaluationdu programme13000en 1996s’organiseautourde l’analysedecinqthèmesprincipaux :

- l’évolution de l’activité et de la capacitédesétablissements13000 ;

- le coûtdesjournéesdedétention ;

- l’effectif du personnel pénitentiaire ;

- l’effectif du personneldesgroupements ;

- les donnéescomptablesélémentaires.
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